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.,;r REPUBLIQUE [JU Bl~NnJ

PkBSIDENCE DE LA REPUB~.Ic!UE

.
LOI N° 92-010 du· 16 Juillet 1992

por'trmt Loi Organique.> sur le Con:H?i1.
Economique et Social.

L' I\~JSEMBL!;;E NA'fJ O\"-JALE D adopté.

LE PRESIDENT DE L;\ HEPU13LIUUC promulgue la Loi dont la

teneur suit:

TITRE r:~l~IIE!(

MI::~SION ~x ATTRIBUTIONS

~.!'~le 1er. - Il est cr60 cn 116publiquü du Bénir., un Conseil ECClIL,miqut::
et Social en applic8tion des nrticlcs 139, ~4G et 141 d~ IJ Cc~s' : lution
du 11 Décembre 1990.

Le Conseil Economique et Social donne son avis sur las projec~

di? Lois, d'Ordonnancûs ou dû Décrets, ninsi qUG sur les propositions
de Loi qui, lui sont soumis.

Il donr~ oblig~toiremunt son avis sur les projats d~ Lei d2
progrnmme à c:)r.')ctèr2 6conolll i Clu..~ ût :::oci::11.

Tl p~ut etI'~ consulté p:.or la Président dû la République: sllr
tout problème à c~)r::ctère économiquc:, social, culturel, scientifiqu0 et
tE:chnique.

Il peut, de sr) propra initi.8tivu, sous forme dl? rocomm:Jnch­
tions, a ttir,:.'r l'a ttantion d c: l' i\3scmblife N3tion~tle'et du Gouv~rrklIl':';ln:

sur lc!s réform.::s d'ordre économi-Cfu0 et ::iocinl qui lui pnr'3issent confor­
mes ou contr~ir~s à l'intérDt général.

Il peut ég~lement, dans les m~mes conditions, f~ire conn~1trc

DU GOuvernc:m,:nt son 'jvis sur l'exécution ddS plans ou progromme:s à
cRroctère ~~onomique ou socinl.

Article 2. -Lt: Conseil Economique c:t ~:.iocü;l ~st 5:118i. par le Prési.dent (j,_c·

i::! népublique de dem--nd0s dl:,vis ou d'études.

Sm' d":lll~-indl+ du q'-luvl:rn":llI0.ll"t, 19 ..c~~lGvi.l r'~nonomiSlue.0t S~ci ..:11
ùés i gne uri (1) de stiir lUemhrJs 1];)Çlur c:xpo~m" d~V::mt l(:s Comm.lss~ons (le
11 A!":isembl éo N,-,tion'.lli:: l' ';vis du Cons~il sur les projo..:ts ou proposi tiolJS
de Lois qui lui ont ~té sot:lmis.. ,
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Article 3. - Le Conseil Economique et Social peut constitu(;r d,~s CIAIl­
ÏiiTS-siôns Permenentes ou tempor--ires ch':'rgées plus sD\~ci.fiq1.lf:~ment ch:
l-étudc ou de If~labor~tion (]0stext~s ou des r8comm~ndatlons relev nt
de son domaine de compétenc0.

Le nombre et la composition (1..:s Conunissions sont fixés p~r le
Règlement Intérieur du Conseil.

Seul le Conseil en assemb188 est compôtent pour donner son
avis.

Les avis du Conseil sont ùl)Y)l1és ù~n:: ,l' 1 d~lai ù 'un mois à
compte.c du jour de :",1 denwndc:. (..1' fi '.ris • Ce cléü.!i est romené à huit
jours, en ces de demande d'3vis d'urgence.

':}.t:.t~<?le lt.- 1\ chaque session, le Pr6sidcnt rIe la Rl2}Jublique f::Ji t
conna1tre au Conseil en ossemblôc le::; sui tr!s donnée~; aux ét:lrles et
avis du Conseil Economique et 30c:i.::I1.

TI'l'RS II- ._._..

Ar~~_cle--2.- Le Conseil Economique et Social ~st composé de trcnT.r. (30)
cembres qui sont d(~s personn~üitc.s concourant par leur compéter.c0 ')~.

leurs activités au développement .;conomiquc, sûcial,('vlturel, scien'ti··
fique et technique de la Nation~

Ces personnalités sont désiglJées à raison de :

Personrall"tés nommées

•

•
Les autres

•

•

•

•

•

3 par le T'résident de Ip. République ;

2 par le I3u.re::lu de l'Assemblée Nntionale ;

sont élues ~ raison de :

4 par les OrBardsations G.' Employeùro ;
4 par les ::yndic::;ts de 'l'ravailleurs ;

6 par les fssociations de Développement ~
raison de 1 p~r Département ;

2 par les (;re;anis::Jtions d'artisans ;

1 plJr' les (lrg:)'li::,~.ltions d' ortj sten et cl' é:lllima­
teurs cu] turels ;

2 prœ les Ff:déretions Sportives ;

~ pflr les 1·.e}JJ'I~·~ent,.!lJUJ <le::> l 'l'ofp.ssioW3 li "61':]­
les ;

2 pOl' les Ol'gonistltiono de C~""'rcheurs ;

•
2 par 1er, Orp..J~nisation3 de ~p_r~:onnen exerr. ~y ~ ~.. ..6n .

des r1r.tiV.i tl~S sociales (ér:lllC::, t.ion, sant:"; ••• )
•• • ,1 •••
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Les membr.:;s élus par les Associotions de développement doiv~nt
~tre nécessairement des ngriculteurs, p~cheurs, éleveurs ou exploitGnts
forestiers.

Les membres du Conseil Economique et Social siégeant ou titre
d'une structur0, d'une c0rpor~tion ou d'une c3t6gorie socio-professionnel-·
lu rh)i vunt tHrL' np.:c.i::d ~lIIl!)lt (·lu:3 pour l'exvrcicc dû leur m~Hldi.lnt 3U $(.,111
.1udi t Conseil.

1.- ~tre rte nGti~nalit6 bénincise ou jouir au Bénin en vertu d'une
Convention dl étoblissement ct' un0 3ssimil::ltL: n avec les Nntilmnux Béninois

2.- oppnrtenir depuis au moins deux (2) nns à 13 catégorie socio­
professionnelle dans laquellè ils s···nt élus

3.- ~tre "g~s de vingt-cinq (25) ons ~u mo~nH :

Ne peuvent fnire p~rtie du C~nseil Economique et Socinl :

- les faillis et les pcr:.3onnes en 6tnt Je liquid,:,tion judic.t.--·tr,'!
jusqu'à leur rJhGbilit~tion ;

- les personnes nyant perdu l~urs droits civils et politiqu2~ p~r

une condnmnatic·n judicinire d0finitive.

Article 7. - Les .(ene t i,:~' s de membres du Conseil Et'.:momique et Social sc;nt
i.llco,upatihIes '1VJC ci?lles dl: lIlël:l})CI:S du GUlIv<::rnellldlt, de l' J\ssembl20
Ihtionole, de le Cour C';lJstitutionneile, de ln Cour SuprÔme et ne 1.') Hnutt!
i\utl'ri tù de l'Audio-Visuel18 et tle la ConUDunic'3tion.

~~rti(;le 8. - Les membl~~S du Conseil EconollliqUi? et Sccial s(\nt nommés pm'
1(: PrJsilent de IR République? puur une p~ricde de Cinq ('5) !,ms p9r D6cret
pris en Conseil deE Ministres.

Si, ')u cours ,le cette période, un siège de C\.:nseiller EC(Jlh·­

mique et Social devient v~cant à l~ suite :

- d 1 un ctacès;

- (llnne d(~lIlt::;:5i" n

- cl 1uné' f~xclusi'.m ou ,le= 1.n pûrte ..lu la qualit2 au titre de laquelle
le Conseiller n 6tô (10siBl1~, il (~st pre c.:!ùô à ln d0uigné)tiuTl :}I un
nOUVt,:fm C 'ns0illër pl.·ur 1') .lur0e :.lu manJont restont à cùurir.

V Gxclusion (;st prOnOllC0€ dons l~s fL.rmes et conùitions pré"/Ui.?s
DU Règlement IntSriaur.
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Article 9~ Le Conseil ~li t en ::;on sein son Président ct les autres

membres du Bureau

- un Vice-Présictcnt
- un Trésorier
- un Premier Secr0t3ire
- Deuxième S(~cr":t~ire.

Article 10.- Le m~nd~t lGS membrvs ùu Bure~u ~st de cinq (5) ans----
En C3S de V8c::mCL: tl 'tin sH>ge au sein (lu Burenu ,il y est

pourvu par électi'Jn peur ID duré,! du m::mJ.at restant à courir.

Le Règlement Int6ricur du Conseil Econ0mique et Social détermi··
ne les conditi.ons cl::ms lesqUl:!lle:~ il est prc:c'2clé nu remplncement d'un (lU

·'e plusieurs membres du Burcnu.

TITRE - I:U

FONCTIONJ·fCi'·ŒNT

Article 11.:- Sur propositi~n rh! son Bureau, le C()ns~il Econcmique et
Soci~l nrr~te son Règlement Int'~rjcur qui est :::;"umis ·3U Contrt'lc -':0 1.':'
Cour Constitutionnelle, en npplic~tion de l'nrticl~ 117 ~e ln ConstibJ­
tion du 11 Décembre 1990~

Article 1~.- Le Conseil EconomiqLJ.~: et Social tient deux sessions ordinC'i­
res par an. La durée d'une sessL'11 orùin~ire ne peut excéder un moi~.

Article 13.- Le Conseil Economiq~iJ ct 30ciol se réunit en session ordi~~j­

re sur convoc~tL:n de son Présidl,;'lt.

Il peut ~tre réuni er sessi. 'n (~xtrnorùinnire par Décret ~ur
l' in1tiotive du Gouverneme;nt aim,;1 qu'à la ·lem~ncle du Président ùu CC'l1sci.

(15) jours.
La durée d' une sl~ssj.m extrnordin:3Îre ne peut excéder quinzI

~rticle 14.- Les séances du Conseil et celles d~s Commissions ne sont P?S

publiques.

Les procès-verb:;lux rJ (: c.'s svrll1ces sont tr~nsmis d o:ms un
·l·~l::li de dix jours ~u GouvcrnemGl1 t ct ~ l'Assemblée N::-Jticnole •

.../ ...
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; .',rticle 15. - Lt:s membres \-lu Gat:· ·';-rn0.:l(;nt et lès Bxperts .d0signés p~r d

,mt accès aux s~3nces <lu Conseil l::t ùe s~s CommissÜms. Les l'linistr(:s
sont entendus lorsqu'ils le dam~l~ent.

Artiç..le 16. - Le droit de vot(~ i.:s~: personnel tant au sein du Cons!?il qu' t:'.~

f;(!in dus Commissi('ns. Il ne pèut être: clé10gué.

f\rti.cle 17. -Les avis ot rapportR du Conseil sont trElnsmis ou Pr6si,~ent "
lA R6publique qui en aSBurû ID p'~blic,':ltion au J')urnal Officiel.

Article 18.- Les membrl:s du Cons .. il Economique et Sociel, perçoivent des
in:lemnit2S d.e session (!t .12 .J61'1 'cGw:mt.

Le m0ntnnt de c·:s inù0..'nit~s (:st fixé p~r Décret pris en
Cons~il des Ministres.

Articlo 19. - Le Cnnseil Ec'nomiq.ll': C: t ::jvcinl jouit de l' Duto~1omie <.le

gl?:st.ion.

Le pro jût Jt: bu.lget ,la fonctionne1ll0nt Ju Conseil ECGllcr.lique et
Soci::ll foi t l'objet de proposi ti\'l1s pr6par00s I-l:1r le Bureau è.l1 CL-l1seil
EconomiqUi': ot Soci81 et nrr~t6es par leL~it CU!l~(;:j ~ •

L8s propositions ainsi arr~b~es -112 cvn(:(:rt DV';:C le Gouvern",~m0r..
s~nt inscrites 3U prujet Je Loi 110 Fin~nc~s aux chapitres ouverts DU

titre du Conseil Economique et SGcial.

Les cr.5Jit~ ouv0rts sout gért!s p::œ J.e Conseil Economique ct
Soci'Jl et sont ~01 :ni~' 'jUX règles hobi tlIE:lll;!s de la comptabilité publiqw

Les comptes sent soumü; au contrtlle Jt: ln Ch3mbre J.çs Comptes
·lt.: la Cour Supr~me.

TITHE IV

DISPOSITIONS '~'fli\NSlfrOIRES ET FINALES

~icle 20. - Le Cons.:::il Economiqllû et Social doit entrer en nctivité ~·u

plus tDr'l six (6) mois :jprès 1:) r 'C'omulgotion ùe la présente L.:ü •

.
,\r·-ticl.û 21 .- {'ll D,~cr,_,t pri.!:l ,".'ll Cl "Js(~il J{~S JVlinistr(:s '\l~tol'nlj Ile 1.i.!s

cc,n.li tions ù' npplic::Jtiùn dt! 1f1 pr ':s~ntù Loi Org~niqul;!.

.. .. / ... "
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Article 22.- Le présente Loi qui abroge toutes dispositions ~ntérieures

contrDires, SarD exécutée CO!11me ~oi de l'Etat.

Fnit· à COTONOU, le 16 Juillet 1992

P::œ le Président de la Républiqu... ,
Chef de 1 t Etat, Chef '.lu GO\Jvc'rl1L'I~ ent,

.r--0

:." •

<1. : ··l'-l·7.."(. .
... ' ....... . -.-

Nio~phore SOGLO

Le Ministre d'Etat, Secrét3ire
Général à 13 Pr§sijence ùe l~

République,

"')i
·1b~V\~\~I-'Désiré VIEYRA

le Garde d~s Sceaux, Ministre de ID
Justice et 18 18 Législation,.'...

.­. :

.' -

Le r'Unistre den Finances,
:".

Il
.- 1.': ~

.,. ".' 't·'!"··:' '/----­/,"" "Y-11 1
~,

.' .
"'- • 0. ; -- ....

~. -t
_..--.. ,----Paul DOSSOU

, .. .
l.i :.
\J]; l' :.~.. 1..

~
;II'.". _---...

.." 1

Yves YEH0UESSI

... / ...
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Le Ministre du Trnv~il, Je
l'Emploi et des Affair~s

Soci::ües,

J .(:./;/ ,,; r)--._.
l ~'rr- ..."- . ,

VtSroB!Oue 'AIIŒo

Lo rUnistre .lu Plan et de 10
RQstructur3tio.~ Economique)

."'~

//

. ;,'~' . 'X··-[
:~ " . (.f/.!l-fJ"

/; "{', /, .

/ 1/ ,,,

(.-:~ Rob~rt TAGNON
;.......--~,.

/' ...,/
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Ampliations : PR 6 AN l~ CS 2 r~ESGPR 4 r~F'-!/IJL-~1F'RE··~1TJ~:\S 8 SGG 4 AUTRES
!-IINISTERES 16 DEPARTEfoiENTS 6 DB-DCl~-D;-3DV-D'l'cr"-DI 5 VNB-l<'AS.JEP-ENA .3 R!­
Dl\N-INSAE 3 IGAA-GCONB-DLC 3 J Cl '1.-


